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tance (tant en quantité qu'en qualité) sur la chasse 
aux radio-libristes polonais. Cette volonté militaire 
a débouché quelques mois plus tard sur l'arresta- 


tion de ce qu'on appelle le «groupe 
Romachevskis. Radio Solidarnosc n'a cependant 
pas été anéantie. Pour preuve, les émissions qui 
ont suivi les arrestations et la naissance de con- 
sœurs dans d'autres viles telle la citadelle 
ouvrièré de Gdansk. 


UN ANARCHISTE AIDE 
SOLIDARNOSC 


Les motifs qui m'ont poussé aux côtés de mes 
compagnons de Radio Solidarnosc sont simples. 
Ayant moi même connu les heures (bien moins 
dangereuses) de l'illégalité en Belgique, je con- 
naissais le prix d'une aide fraternelle extérieure. 
Ma conscience m'empêchait de faire de la radio 
locale à Bruxelles, confortablement installé dans 
mon fauteuil, pendant que d'autres à un peu plus 
de 1000 kilomètres risquaient la prison pour le 
mème idéal. Au delà des «bonnes paroles» que 
s'apprétaient à répandre sur lé cadavre dé Soli- 
darnosc certains milieux politiques, je me devais 
de dépasser le discours pour déboucher sur 
l'acte. «Je ne peux être libre tant qu'un seul 
homme ne l'est pas» écrit Michel Bakounine. Ce 
principe de base est depuis des années l'un des 
ressorts fondamental de mon existence. Je n'ai 
jamais eu l'intention .de me donner en martyr du 
syndicat polonais mais les séances de bonne 
conscience collective des manifestations et fêtes 
de solidarité bruxelloises ne pouvaient me satis- 
faire. Mon objectif n'était pas prétentieux. Simple- 
ment, aider, dans la mesure de mes faibles 
moyens, un mouvement autogestionnaire écrasé 
sous la botte militaire mais pas encore abattu. Dès 
les premiers Interrogatoires, la Sûreté Polonaise à 
tenté de me faire porter un chapeau qui ne me 
convenait pas du tout. Du rôle d'agent du Minis- 
tère des Affaires Etrangères Belges (?) à celui 
d'intermédiaire de haut niveau (7) d'un réseau 
international réunissant les branches intérieure et 
exilée du syndicat, les militaires ne pouvaient con- 
cevoir que j'aie agi de ma propre initiative et sans 
l'ordre de personne. Les tenants de l'idéologie 
communiste ne semblaient pas pouvoir reconnaî- 
tre qu'un travailleur belge puisse faire acte d'inter- 
nationalisme concret avec ses compagnons polo- 
nais. Je n'ai jamais été membre de Solidarnosc, ni 
ici, ni aïleurs. Je me suis toujours situé comme 
appui ponctuel extérieur. Mes critiques libertaires 
envers le syndicat sont connues de mes amis. Je 
ne vois pas l'utilité de les développer maintenant. 
Mais qu'il soit clairement affirmé que je ne suis 
l'agent de personne. Les gestes de solidarité indi- 
viduels existeront toujours, même et surtout 
quand on collectivise les esprits. Les engage- 
ments pesonnels et concrets se manifesteront en 
dépit des bonnes consciences objectives. Quand 
un homme est frappé à terre par Son bourreau 
rien n'est pire que a neutralité 


EXPORTER LA PEUR 


Tout au long de l'instruction judiciaire j'ai eu la 
désagréable impression que les autorités polonai- 
ses n'étaient pas d'accord entre elles sur mon 
sort. Ainsi, durant ces trois mois, les promesses 
se sont succédées sans jamais déboucher sur 
quoi que ce soit de concret. Promesse de libéra- 
tion sous caution fin août, début septembre, fin 
septembre, début octobre... jusqu'au Prokureur 
chargé de l'instruction qui m'affirmait avec une 
belle conviction vers le 25 septembre que cela 
n'était plus qu'une «question dé jours». Outre la 
traditionnelle tactique policière (dis-nous tout et 
on -arrangera l'affaire), je crois qu'il s’agit bien 
d'une mésentente au plus haut niveau politique 
polonais sur l'instrumentalisation possible de mon 
arrestation. Aux dernières nouvelles, il semble 
que le choix du procès se soit imposé. L'analyse 
qui suit est au conditionnel. Je ne possède 
aucune information fiable qui garantisse sa jus- 





tesse. Deux tendances se seraient affrontées 
jusqu'à cette prise de décision (sans doute le 1 
octobre). Le Ministère de l'Intérieur (MSW) esti- 
merait les 3 mois d'incarcération et le paiément 
d'une caution élevée comme suffisament dissua- 
sifs. De sont côté, la Prockurature Générale (jus- 
tice militaire) jugerait indispensable une condam- 
nation formelle après comparution devant la Cour 
militaire. Cette option mérite uné approche plus 
approfondie. Il est évident que mon procès est 
principalement destiné à une utilisation politique 
de propagande. Ce qui est moins évident de 
prime abord c'est que ce n'est pas directement la 
société polonaise qui est visée par cette opéra- 
tion. Bien sûr, la sentence du Tribunal permettra 
de réaffirmer face à la population l'autorité de 
l'Etat mais. c'est une secret de polichinelle que 
nombre de voyageurs venant de l'Ouest fournis- 
sent {à titre individuel) une aide logistique indis- 
pensable à Solidarnosc (matériel d'imprimerie, 
papier, encre, publications...) et permettent en 
retour de faire sortir des informations sur la situa- 
tion réelle du pays. Ce seront eux qui seront la 
cible de mon procès. Faire un exemple pour inti- 
mider et exporter la peur au delà des frontières 
res voudront à travers moi freiner l'aide aux travail- 
leurs polonais. Ne vous laissez pas paralyser. 
Votre persévérance dans un soutien concret justi- 
fié (moralement et socialement) à Solidarnosc 
sera en définitive le véritable jugement. Quelle 
que soit la sentence qui me frappe ne laissez pas 
entamer votre courage et votre conscience qui 
vous poussent à soutenir par des actes l'espé- 
rance autogestionnaire de la société polonaise. 


JE NE SUIS PAS UN HEROS 
Je n'ai pas la vocation d'être sacrifié pour quelque 
cause que ce soit. Je ne suis ni ne veux être un 
martyr où un héros. Dans l'éventualité d'un pro- 
cès, il me faut envisager deux dénouements pos- 
sibles. Le plus optimiste verrait la Cour militaire 
prononcer une sentence de prison assortie du 
paiement d'une caution. Je serais alors renvoyé 
en Belgique dans les jours qui suivent la dernière 
audience. La plus pessimiste des solutions me 
verrait condamné à plusieurs années de prison 
avec l'obligation de purger ma peine en Pologne. 
inutile de vous préciser que cette «solution» 
m'angoisse profondément. Pour y parer, je crois 
que la pression de l'opinion publique internatio- 
nale sera fondamentale. Et, d'abord, la présence 
de journalistes et de juristes étrangers dans 
l'enceinte du Tribunal. Des délégations parlemen- 
taires belges seraient également prêtes à venir 
assister au procès à Varsovie. Je ne peux que me 
féliciter de telles démarches et vous en remer- 
cier. Je fais appel au Ministre des Relations Exté- 
rieures, Monsieur Léo Tindémans et à tous les 
responsables politiques pour qu'ils fassent tout ce 
qui est en leur pouvoir pour obtenir mon expulsion 
de Pologne à ia fin du procès. il m'est revenu éga- 
lement qu'«Amnesty International» m'aurait adopté 
à Londres. J'ai confiance en cette association 
internationale qui a souvent prouvé par le passé 
sa puissante efficacité. Je ne puis concevoir de 
faire plusieurs années de prison pour avoir Intro- 
duit un émetteur en Pologne. La punition me 
paraît par trop démesurée. Pourtant la Pologne de 
l'état de guerre m'a appris à m'attendre à tout, 
surtout au pire. Je tens à remercier ici tous les 
individus qui se sont engagés à quelque niveau 
que ce soit pour tenter d'obtenir mon retour en 
Belgique, particulièrement mes camarades liber- 
taires Lors de la 
récente entrevue avec le Ministre Polonais des 
Affaires Etrangères, Monsieur Olchofski, il aurait 
été dit que toute cette affaire serait clôturée par 
ma libération au mois d'octobre 1982. Je veux 
croire que ce n'est pas une nouvelle «fausse pro- 
messe». 
NOEL ROGER - BABAR - ASBL 22 MARS 
12 Octobre 1982 
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DERNIERES 


Après une longue instruction qui a duré trois mois et demi, 
devant les tribunaux militaires et son procès aura lieu les 22e 
Les chefs d'’inculpation sont triples: transport de \ 
communication interdit, aide à Solidarité, syndicat suspendu à l’époque, 
aujourd’hui, et apport de matériel de propagande (tracts, jou 
encourue est de 3 à 15 ans. Une condamnation à 3 ans de priso 
être convertie en amende, et la libération immédiatement subo 
ment de cette amende. Par contre, une condamnation supérieure n 
gée que par de la prison ferme. 


manque pas d’être utilisé par la junte polonaise à des fins politiqu 7 
passages à la TV de Roger Noël lors de son arrestation, complot capit 
déstabiliser le monde socialiste.., Solidarité n'existe que parce quel 

soutient. 
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L’amie de Roger Noël a pu lui rendre visite début novembre dans sa prisc 
moral est bon, son état physique laisse un peu à désirer: l’hiver esbd 
Pologne, il gèle, la nourriture reste pauvre et insuffisante, les soins médicaux 
mentaires et expéditifs (exemple: une inflammmation de l'oreille internerdt 
souffert pendant 15 jours, soignés pendant une semaine à l'aspirine,lad 
semaine à la péñichline et à la Cortisone, sans aucun contrôle médical).« 


Nous demandons à chacun qui se sent concerné par la liberté syndicale, par 
liberté d’expression, de quelque côté que ce soit du Rideau de Fer, de reste 

lant lors de ce procès et de mettre tout en œuvre par après, si Babarestcond: | 
à une peine de prison ferme de plus de trois ans. Nous ne pouvons admettre. que 
Babar reste plus longtemps en prison. pus 


Au Canada, en Australie, en Espagne, en France, en Allemagne,...etc, des indivi… 
dus, des groupes, des associations libertaires et autres secouentiles représenta- 
tions diplomatiques polonaises. En Belgique, outre les divers groupes, des'hom 
mes politiques et d’autres personnalités manifestent leur indignation. Le Minis-. = 
tère des Relations Extérieures suit l'affaire de près (pas de trop près quand." 
mêéme...). Il s’agit de continuer de plus belle dans cette voie, voire “d'utiliser 
d’autres moyens (l'imagination au pouvoir...), si nous voulons ébranlerun tant soit 
peu le rouleau compresseur polonais. 
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«Je n'ai pas un amour particulier pour l'rouvrier», 
idéalisé tel que le réprésente l'esprit bourgeois du 
communiste, mais quand je vois une véritable 
ouvrier en chair et en os en conflit avec son 
ennemi naturel, l'agent de police, je n'ai pas 
besoin de me demander de quel côté je suis» 
Georges ORWELL in Catalogne Libre 


-PROLOGUE 

Il ya trois jours, j'ai fêté dans ma cellule de la Pri- 
son Mokotov à Varsovie un bien triste anniver- 
saire: trois mois de privation de liberté. Près de 
centjours maintenant que j'ai été arrêté pour avoir 
tenté de livrer un émetteur FM aux animateurs de 
Radio Solidarnosc. || est peut être utile de vous 
rappeler les motifs et le contexte qui m'ont 
poussé à risquer ma liberté pour aider mes com- 
pagnons syndicalistes polonais. 


LA RADIO, 
MAIS C’EST LE DIABLE! 


Depuis 1978 et durant plusieurs années, j'ai lutté 
en Belgique, mais aussi dans le cadre de l'Union 
Européenne des Radios Libres (U.E.R.L.} pour 
aqu'existe ce formidable outil d'expression et de 
communication sociale qu'est la radio locale non- 
publicitaire. Partant du constat d'opposition entre 
le droit des gens et la loi de l'Etat, j'ai commencé 
mon action dans l'illégalité sans pour autant culti- 
ver le mythe de la clandestinité. «On a raison de 
se révolter contre une loi injuste». Mais dès qu'il 
fut possible, les radios libres sont apparues au 
grand jour avant de presser le parlement de chan- 
ger la loi afin qu'elle s'accorde avec la volonté de 
la majorité des citoyens. Pendant la première 
période du mouveméent des radios, j'ai été - 
comme beaucoup d'autres amis - confronté avec 
l'appareil judiciaire : saisie d'émetteurs, interroga- 
toires, inculpations, perquisitions policières... 
Quand on vit dans une réalité sociale qu'on n'a 
pas choisie mais qui nous est imposée à la nais- 
sance, et qu'on veut la transformer dans un sens 
de progrès, il est indispensable de-savoir affronter 
ces moments difficiles de répression sans s'y lais- 
ser enfermer. Le moteur de l'histoire est fait de 
ces milliers d'individus qui s'engagent et prennent 
leur responsabilité. La vérité veut cependant que 
je souligne que l'action de l'appareil judiciaire 
belge est toujours restée dans des limites «raison 
nabless (en tout cas en ce qui concerne les radios 
libres). Jamais un(e) radiolibriste ne s'est 
retrouvé(e) derrière des barreaux pour fait d'émis- 
sions «pirates». Seuls les éternels champions d'un 
«Etat forts s'en chagrineront. L'observateur objec- 
tif y verra une capacité de notre société dlibérale- 
sociales à évoluer dans une voie d'intégration des 
pulsions nouvelles. Le phénomène de récupéra- 
tion n'est pas toujours absent de ces bonds en 
avant vers plus de liberté. Qu'importe! Le vote 
majoritaire du Parlement de la Communauté Fran- 


çaise de Belgique en juillet 1981 a.de toute évi- 
dence légitimé l'aventure des pionniers libertai- 
res. Un jour au commissariat, le lendemain au 
Conseil des Radios Locales là souplesse du 
système politique belge permet ce changement 
de terrain. L'opposition, même la plus radicale, 
n'est pas confinée dans l'ilégalité faute d'un 
espace où elle puisse exister. C'est la condition 
fondamentale et indispensable au principe d'évo- 
lution d'un sytème. Il est d'autres régimes qui ne 
sont pas capables de créer cet espace, soit par 
myopie politique, soit parce que l'existence d'une 
opposition légale signifierait leur fin prochaine et 
inéxorable. 


UNE LOGIQUE KAFKAIENNE 

«Le premier qui dit la vérité doit être exécuté», dit 
la chanson de Guy Béart. Ce pourrait être égale- 
ment le refrain du credo des militaires polonais. 
Pourtant, le temps des 18 mois d’eouverture», 
l'espoir avait fleuri de Gdansk à Cracovie en pas- 
sant par Varsovie. Chose inouïe, l'Etat Commu- 
niste semblait capable d'assumer une voie diffé- 
rente et même de dialoguer avec elle. Il fallut vite 
déchanter. Des progressistes plein d'espérance 
aux libéraux les plus sceptiques, toutes les tripes 
se sont pourtant nouées à l'annonce du coup de 
Varsovie. A la discussion avec l'opposition 
sociale, les généraux ont substitué une répres- 
sion implacable. Je ne suis ni grand analyste de 
aolitique internationale, ni suffisamment informé, 
unfé ces quatre murs, pour Gser me lancer dans 
une analyse globale. Ma petite expérience per- 
sonnelle et les (difficiles) relations avec mes com- 
pagnons polonais me poussent cependant à vous 
livrer quelques réflexions. De toute évidence, la 
junte militaire s'est lancée dans une opération 
idéologique de grande envergure pour criminali- 
ser toute l'opposition sociale. «Conspirations est 
le mot qui revient sans cesse dans le discours 
policier. Pour ma part, j'ai constaté que les Polo- 
nais emprisonnés, que j'ai rencontrés, sont loin 
d'être des «terroristes» ou des «conspirateurs». Ils 
n'ont eu d'activité illégale qu'après le coup du 13 
décembre. Ces syndicalistes n'avaient d'ailleurs 
vas le choix. Les structures spéciales découlant 
de l'état de querre ont supprimé tous les terrains 
légaux de dialogue. Les travailleurs polonais 
n'avaient qué deux possibilités: se soumettre ou 
poursuivre leur action dans le seul espace que 
leur cédait l'Etat, l'illégalité. Le mécanisme vaut la 
peine d'être démonté plus avant. Selon tous les 
observateurs, la situation d'août 81 à décembre 
82 s'est caractérisée par un effondrement de la 
base sociale du Parti Ouvrier Polonais (auto- 
dissolution de nombreuses cellules d'entreprise, 
démission massive, corruption interne...) et un raz 
de marée du syndicat Solidarnosc (en 18 mois, le 
mouvement passe de quelques milliers de mem- 
bres à près de dix millions d'affiliés). Cet indénia- 
ble rapport de force social ne pouvait que se pro- 
longer dans une transformation des instances et 
structures politiques du pays. La légalisation de 
Solidarnosc en fut un des jalons les plus significa- 
tifs. Tout en respectant le cadre institutionnel par- 





LETTRE OUVERTE 
UX AMIS DE LA LIBERTE 
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ticulier (régime à parti unique, appartenance au 


pacte de Varsovie...) les travailleurs se donnaient 


au travers de Solidarnosc, un outil légal pour 
transformer en profondeur la société. L'organisa- 
tion syndicale pouvait.par ce biais faire évoluer un 
mécontentement généralisé vers une contesta- 
tion organisée et consciente. Cependant, le prin- 
cipe de «révolution auto-limitée» refusait de se 
poser la question centrale du pouvoir, pour con- 
forter l'action à la base dans ie quotidien. L'envi- 
ronnement international ne semblait pas permet- 
tre plus qu'une révolution des consciences. Face 
à un pouvoir dont l'assise sociale se réduisait à 
peau de chagrin, Solidarnosc a durant 16 mois 
tenté desforcer les verrous totalitaires qui enser- 
raient 14 société. Apprentissage dé la démocratie 
directe au sein de l'organisation ouvrière, explo- 
sion de parole dans une liberté d'expression cha- 
que jour en bataille avec la censure, réponse 
autogestionnairé à la crise économique d'une gra- 
vité sans précédent, auto-organisation des servi- 
ces sociaux et culturels... Les premiers jalons 
d'une société réellement démocratique naissatent 
au sein même du régime communiste. Bien que 
se refusant à poser le problème purement «politi- 
que: d'une alternative de structures, Solidarnosc 
entamait une transformation globale et radicale de 
la société. Biaisé sur son propre terrain, le pou- 
voir d'Etat ne s'y est pas trompé. Archi battu au 
niveau social dans le cadre institutionnel qu'il 
s'était taillé sur mesure, il ne restait plus au pou- 
voir qu'à changer les régles du jeu pour tenter de 
rééquilibrer sa position. Le rapport de force écra- 
sant en faveur du Syndicat Auto-géré ne pouvait 
être compensé que par une transformation radi- 
cale des structures institutionnelles, par l'instaura- 
tion d'un «Etat de Guerre», par définition arbitraire 
et génocide des libertés. C'est un peu cornme si 
au cours d'une partie d'échec, le joueur en diffi- 
cuité transformait les règles pour imposer sa vic- 
toire. Le pouvoir communiste transgressait sa 
propre légalité pour assurer la pérennité de sa 
domination sur le peuple. L'état de guerre n'a 
trompé personne: l'Etat déclarait la guerre à la 
population: Le pays légal voulait écraser le pays 
réel, Prisonniers de leur religion idéologique, les 
communistes Se dévaient cependant de tenter de 
justifier moralement la nécessité de leur coup bas. 
Le loup sé déquisait en mouton. Les généraux 
proclamaient qu'ils ravaient que répondu à une 
«conspiration contre la patrie socialiste», || était 
dès lors indispensable de présenter des boucs 
émissaires. Depuis là «conspirationr de l'incendie 
du Reichstag en 1933 et le fameux procès Dimi- 
trov, l'histoire connaît les ressorts de pareils 
mécanismes : justifier sa propre illégalité en impu- 
tant à ses adversaires un prétendu complot préa- 
lable. La machine de propagande polonaise res- 
suscita pour l'occasion les vieux démons: le KOR 
(comité de défense des ouvriers) qui pourtant 
s'était auto-dissous lors de l'émergence de Sol- 
darnosc. On accusait Jacek Kuron et ses amis 
d'avoir organisé les manifestations du 31 août 
1982. Le sang des cinq morts, tués par la milice, 
ne pouvait être lavé que dans le sacrifice rituel 
des dissidents du KOR. Inutile de s'appesantir ici 
sur l'absurdité matérielle d'une telle accusation. 
Quand on connaît le régime d'isolement des 
camps d'internement et des prisons polonaises, 
on imagine comme particulièrement impossible 
l'organisation d'une vague nationale de manifesta- 
tions telle celle du 31 août 1980. Qu'importent 
les faits, puisqu'il s'agit ici de procès politiques 
expiatoires. 


«LE BON, LA BRUTE 
ET LE TRUAND» 


Les buts de la vague des procès que nous vivons 


- actuellement en Pologne sont multiples. D'abord 


et avant tout, justifier à postériori la légitimité de 
l'instauration de l'état de guerre en construisant 
un complot global préexistant au 13 décembre 
1981. Dans un système où il est de tradition de 
décider «démocratiquement» à l'unanimité lors 
des congrès, il nous faut noter que le décret 
d'état de guerre n'a pas été signé par tous les 
membres du gouvermement. Il s'en est trouvé un, 
le président du mouvement PAX, pour affirmer de 
l'intérieur mème du centre du régime, Son opposi- 
tion à cette traîtrise. || est indispensable pour les 
généraux de parer à toute division dans leurs pro- 
pres rangs, sur le bien fondé de la décision de 
décembre 1981. Ensuite, l'Etat se doit de tenter 
une vaste opération de propagande pour, sinon 
rallier (cela semble impossible dans la conjoncture 
présente), au moins neutraliser la grande masse 
des travailleurs. C'est sur les consciences, terrain 
privilégié de Solidarnbsc, que le gros de l'effort va 
porter. L'eOuvrierrs (avec un grand O), culte de 
base de la religion communiste, ne peut s'appo- 
ser de bonne foi à un régime qui se revendique 





- Prison de Mokotow 


comme l'émanation des travailleurs. La pirouette 
est classique. L’Etal se donne pour objectif de 
démontrer aux travailleurs («honnétes:) qu'ils ont 
été manipulés par des conspirateurs surtout 
quand ceux-ci sont des jeunes ou des membres 
de l'intelligentsia. Quel que soit ls régime, le prin- 
Cipe diviser pour régner» reste un axiome de 
base. L'ouvrier Jaruseleki se mobilise pour sépæ 
rer les travailleurs des intellectuels. La manœuvre 
est d'importance et risque à terme de dresser des. 
fractions de la société les unes contre les autres. 
La réponse à ces procès et la nécessaire solida- 
rité avec les inculpés «sacrifiés» sera d'une impor® 
tance capitale pour le devenir du mouvement” 
syndical. À défaut de renforcer son assise 
sociale, les généraux ne peuvent que miilitariser et 
affaiblir la société. Les actuelles tractations autour 
du nouveau Statut syndical prouvent en tout cas 
que l'Etat n'a pas pu réconquérir des secteurs 
importants de la classe ouvrière. 8i le mythe du 
travailleur (chonnêter) fournit le gros morceau de 
la propagande, les généraux se gardent bien de 
lui rendre sa capacité d'action. Le nouveau statut 
syndical se bornera Sans doute à ligoter les tra- 
vailleurs dans l'action limitée de chaque entre- 
prise. La force coordonnée régionalément et 
nationaement de la classe ouvrière risque trop 
d'ébranter un rapport de force des plus fragiles. 
Poursuivant son offensive contre la société, le 
communisme polonais inaugure une nouvelle 
grille d'analyse marxiste. Le syndicat Solidarnosc 
sera désormais divisé en trois classes: le bon 
(louvrier honnête et travailleur), la brute (les jeu- 
nes manifestants agressifs et violents) et le truand 
(les intellectuels pervers et manipulateurs). 
«Marx, reviens-nous, ils sont devenus fous: 
annonçait un mur de Prague en 1968. 


RADIO SOLIDARNOSC 
Pendant les 18 mois de la relative ouverture du 
«printemps polonais: Solidarnosc avait, selon cer- 
taines informations, envisagé de créer des radios 
libres syndicales. En dernière analyse cette stra- 
tégie fut rejetée, jugée inutilement agressive 
envers les autorités. Le décret sur l'état de guerre 
a, entre autres, suspendu (mot pudique qui signi- 
fie interdit) toutes les publications syndicales, les 
militaires enfermant dans l'illégalité toute commu- 
nication d'envergure entre le mouvement et la 
société. Une fois de plus la couverture morale 
semblait indispensable puisque dans le libellé, ce 
n'était pas la liberté d'expression qui était en 
Cause mais la diffusion de «fausses nouvelles». 
Justice arbitraire dans un Etat arbitraire qui se 
donnait pour tâche de départager l'information 
vraie, le commentaire et la «fausse nouvelle». 
Vous devinez aisément tous les excès possibles 
de la définition même du terme de «fausse nou- 
velle». Néanmoins, le pouvoir communiste semble 
très attaché à la protection de la crédibilité des 
lambeaux de légalité. Ici, en Pologne, vous ne 
pouvez imaginer l8s immenses périls qu'encou- 
rent ceux qui écrivent, impriment ou distribuent 
des tracts où des journaux non-officiels. Vous 
êtes des dizaines de milliers en Belgique à avoir 
régulièrement ou occasionnellement distribué des 
tracts culturels, sociaux ou politiques. Savez-vous 
qu'aujourd'hul, Sous régimé militaire, le Codex = 
{tarification des peines) prévoit un emprisonne- 
ment de 3 à S ans pour ce geste simple de démo- 
cratie! De plus, les meilleurs animateurs de Sali- _ 
darnosc étant parqués depuis le 13 décembre ” 
dans des camps d'internement, c'est à une nou- 
valle génération de militants qu'a été imposée la 
täche primordiale de briser le carcan idéologique 
de la censure. La foi en l'action légale proclamée 
par Solidarnosc durant lés 18 mois d'expérience 
ouverte et l'inexpérience de jeunes responsables 
expliquent sans doute ls nombre impressionnant 
des arrestations. Le syndicat ne voulait pas croire 
an la possibilité d'un changement institutionnel, 
d'un coup d'Etat. Cela s'est traduit par une non- 
préparation à cette éventualité et par la désorgani- 
sation provoquant l'hécatombe de militants dans 
l'action illégale d'information. Face à cette situa- 
tion, l'option «Radio libres fut à nouveau examinée 
et finalement s'imposa pour la première fois à Var- 
sovie. Cet outil d'expression était nettement 
moins <cobteux» en femmes et en hommes. Son 
audience était également beaucoup plus large 
que l'écrit. Un groupe relativement réduit pouvait 
<nformers une ville entière. Le formidable écho 
populaire aux premières émissions de Radio Soli- 
darnosc l'a confirmé avec éclat. La communica- 
tion sociale allait par ce moyen sortir de la confi- 
dentialité pour émerger sur la place publique de 
façon globale» Nul ne niera l'importance détermi- 
nante de Radio Solidarnosc dans la mobilisation 
des manifestations des 1% et 13 mai 1982. Le 
pouvoir militaire l'a également compris, qui a con- 
centré des forces policières de grande impor- 


